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Gouvernement du Québec

Décret 1401-2020, 16 décembre 2020
Loi sur la pharmacie 
(chapitre P-10)

Amorce et modifi cation d’une thérapie 
médicamenteuse, administration d’un 
médicament et prescription de tests 
par un pharmacien

CONCERNANT le Règlement sur l’amorce et la modifi-
cation d’une thérapie médicamenteuse, sur l’adminis-
tration d’un médicament et sur la prescription de tests 
par un pharmacien

ATTENDU QUE la Loi modifi ant principalement la Loi 
sur la pharmacie afi n de favoriser l’accès à certains ser-
vices (2020, chapitre 4) a été sanctionnée le 17 mars 2020;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe h du  premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur la pharmacie (chapitre 
P-10), tel que modifi é par le paragraphe 1° de l’article 1 de 
la Loi modifi ant principalement la Loi sur la pharmacie 
afi n de favoriser l’accès à certains services, le Conseil 
d’administration de l’Ordre des pharmaciens du Québec 
doit, par règlement, déterminer les conditions et les 
modalités suivant lesquelles les activités visées aux para-
graphes 6° à 10° du deuxième alinéa et au paragraphe 3° 
du troisième alinéa de l’article 17 de la Loi sur la phar-
macie sont exercées;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe i du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur la pharmacie, le Conseil 
d’administration de l’Ordre des pharmaciens du Québec 
doit, par règlement, déterminer les cas pour lesquels un 
pharmacien peut prescrire un médicament en vertu du 
paragraphe 2° du troisième alinéa de l’article 17 de la Loi 
sur la pharmacie, de même que les conditions et les moda-
lités suivant lesquelles cette activité est exercée;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa de 
l’article 10 de la Loi sur la pharmacie, l’Ordre des phar-
maciens du Québec a consulté le Collège des médecins 
du Québec, l’Ordre des dentistes du Québec, l’Ordre 
professionnel des diététistesnutritionnistes du Québec, 
l’Ordre des infi rmières et infi rmiers du Québec, l’Ordre 
professionnel des inhalothérapeutes du Québec, l’Ordre 
des optométristes du Québec, l’Ordre des podiatres du 
Québec ainsi que l’Ordre des sagesfemmes du Québec 
avant d’adopter, le 21 mai 2020, le Règlement sur l’amorce 
et la modifi cation d’une thérapie médicamenteuse, sur 
l’administration d’un médicament et sur la prescription 
de tests par un pharmacien;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 95 du Code des 
professions (chapitre C-26), sous réserve des articles 95.0.1 
et 95.2 de ce code, tout règlement adopté par le Conseil 
d’administration d’un ordre professionnel en vertu de ce 
code ou d’une loi constituant un tel ordre est transmis 
à l’Offi ce des professions du Québec pour examen et 
soumis, avec la recommandation de l’Offi ce, au gouver-
nement qui peut l’approuver avec ou sans modifi cation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
sur l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médica-
menteuse, sur l’administration d’un médicament et sur la 
prescription de tests par un pharmacien a été publié, à titre 
de projet, à la Partie 2 de la Gazette offi  cielle du Québec 
du 10 juin 2020 avec avis qu’il pourra être examiné par 
l’Offi ce puis soumis au gouvernement qui pourra l’approu-
ver, avec ou sans modifi cation, à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du Code 
des professions, l’Offi ce a examiné ce règlement le 25 sep-
tembre 2020 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE soit approuvé le Règlement sur l’amorce et la 
modifi cation d’une thérapie médicamenteuse, sur l’admi-
nistration d’un médicament et sur la prescription de tests 
par un pharmacien, annexé au présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

 Règlement sur l’amorce et 
la modifi cation d’une thérapie 
médicamenteuse, sur l’administration 
d’un médicament et sur la prescription 
de tests par un pharmacien
Loi sur la pharmacie
(chapitre P-10, a. 10, 1er al., par. h et i)

SECTION I
AMORCE D’UNE THÉRAPIE MÉDICAMENTEUSE

1. Dans l’exercice de sa profession, un pharmacien peut 
prescrire un médicament visé à l’annexe I du Règlement 
sur les conditions et modalités de vente des médica-
ments (chapitre P-10, r. 12) pour les cas et aux conditions 
suivantes :
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1° la cessation tabagique;

2° la contraception hormonale pour une durée initiale 
n’excédant pas 6 mois;

3° la contraception orale d’urgence;

4° la prévention des nausées et des vomissements;

5° la prise en charge d’une urgence nécessitant l’admi-
nistration d’un médicament de la sous-sous-classe théra-
peutique des agonistes bêta adrénergiques;

6° la prophylaxie antibiotique chez les patients exposés 
à la maladie de Lyme;

7° la prophylaxie antibiotique chez les patients por-
teurs de valve;

8° la prophylaxie antivirale chez les patients à risque 
de développer des complications liées à l’infl uenza;

9° la prophylaxie cytoprotectrice chez les patients à 
risque;

10° la prophylaxie du mal aigu des montagnes, excluant 
la prescription de la dexaméthasone ou du sildénafi l;

11° la prophylaxie du paludisme;

12° la prophylaxie postexposition accidentelle au VIH, 
dans la mesure où le pharmacien dirige le patient vers un 
professionnel habilité à assurer son suivi clinique dans les 
72 heures suivant l’amorce de la thérapie médicamenteuse 
et inscrit les motifs justifi ant cette décision sur un formu-
laire qu’il remet au patient;

13° la supplémentation vitaminique en périnatalité;

14° la vaccination;

15° le traitement de la dermatite de contact allergique 
nécessitant une corticothérapie topique de puissance 
légère à modérée;

16° le traitement de la diarrhée du voyageur;

17° le traitement de la dyspepsie et du refl ux gas-
troœsophagien pour une durée maximale de 4 semaines 
consécutives ou de 6 semaines cumulatives par période 
d’un an;

18° le traitement de la gonorrhée et de la chlamydia 
d’un patient visé par un programme du ministère de la 
Santé et des Services sociaux pour le traitement accéléré 
des partenaires;

19° le traitement des nausées et des vomissements 
légers à modérés.

2. Un pharmacien peut également prescrire un médica-
ment visé à l’annexe I du Règlement sur les conditions et 
modalités de vente des médicaments (chapitre P-10, r. 12) 
selon une ordonnance d’un autre professionnel habilité 
à prescrire des médicaments, à la suite d’une demande 
de consultation visée à la section III ou dans le cadre 
d’une entente de pratique avancée en partenariat visée à 
la section IV.

3. Lorsque les circonstances le justifi ent, le pharma-
cien qui amorce une thérapie médicamenteuse en informe 
le professionnel responsable du suivi clinique du patient.

SECTION II
MODIFICATION D’UNE THÉRAPIE 
MÉDICAMENTEUSE

§1. Ajustement et cessation

4. Un pharmacien peut ajuster ou cesser la thérapie 
médicamenteuse d’un patient dans les cas suivants :

1° s’il est nécessaire de modifi er une ordonnance afi n 
d’assurer l’effi cacité de la thérapie médicamenteuse ou 
la sécurité du patient, notamment aux fi ns de diminuer 
les effets indésirables d’un médicament, de gérer les 
interactions médicamenteuses, de prévenir la défaillance 
d’un organe, de prendre en compte les fonctions rénale 
ou hépatique du patient, de prendre en compte son poids, 
d’améliorer sa tolérance à la thérapie médicamenteuse ou 
de corriger une erreur manifeste de dosage;

2° selon une ordonnance d’un autre professionnel 
habilité à prescrire des médicaments;

3° à la suite d’une demande de consultation visée à la 
section III;

4° dans le cadre d’une entente de pratique avancée en 
partenariat visée à la section IV.

5. Le pharmacien qui ajuste la thérapie médicamen-
teuse d’un patient s’assure de l’atteinte des cibles théra-
peutiques scientifi quement reconnues, sauf s’il obtient du 
professionnel responsable du suivi clinique du patient des 
cibles thérapeutiques spécifi ques à atteindre et, s’il y a 
lieu, des limites ou des contreindications particulières.

6. Lorsque les circonstances le justifi ent, le pharma-
cien informe le professionnel responsable du suivi clinique 
du patient de l’ajustement ou de la cessation d’une thérapie 
médicamenteuse. Cependant, le pharmacien qui modifi e la 
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dose ou la voie d’administration d’un médicament en vertu 
du paragraphe 1° de l’article 4 doit toujours en informer 
ce professionnel.

§2. Substitution d’un médicament

7. Avant de substituer au médicament prescrit un autre 
médicament lors d’une rupture d’approvisionnement au 
Québec, le pharmacien doit s’assurer qu’il ne peut l’obte-
nir auprès de 2 grossistes en médicaments reconnus par 
le ministre de la Santé et des Services sociaux en vertu 
de l’article 62 de la Loi sur l’assurance médicaments 
(chapitre A-29.01).

8. Lorsqu’un médicament présente un risque pour la 
sécurité du patient, le pharmacien peut lui substituer un 
autre médicament si la situation clinique du patient justifi e 
l’amorce rapide d’une thérapie médicamenteuse et que le 
prescripteur ne peut être joint en temps utile.

9. Le pharmacien qui substitue un médicament à un 
autre en informe à chaque fois le prescripteur initial.

SECTION III
DEMANDE DE CONSULTATION

10. Une demande de consultation pour évaluer la 
thérapie médicamenteuse d’un patient doit provenir d’un 
professionnel habilité à prescrire des médicaments.

11. Le pharmacien consulté fournit une réponse écrite 
au professionnel qui requiert ses services et s’assure de 
son accord avant d’amorcer ou de modifi er la thérapie 
médicamenteuse du patient.

SECTION IV
ENTENTE DE PRATIQUE AVANCÉE 
EN PARTENARIAT

12. Un pharmacien peut conclure une entente de 
pratique avancée en partenariat avec un médecin ou une 
infi rmière praticienne spécialisée s’ils partagent une clien-
tèle et un même dossier qui contient l’information relative 
au patient et qui peut être consulté en temps opportun.

13. Le pharmacien exerçant ses activités profession-
nelles dans le cadre d’une entente de pratique avancée en 
partenariat doit demander l’intervention du professionnel 
partenaire lorsque les soins requis par le patient dépassent 
ses compétences, notamment lorsque :

1° les signes, les symptômes ou les résultats d’un test 
indiquent que l’état de santé du patient s’est détérioré et 
que le pharmacien n’est plus en mesure d’assurer le suivi 
de la thérapie médicamenteuse;

2° les résultats escomptés de la thérapie médicamen-
teuse ne sont pas atteints;

3° le patient présente une réaction inhabituelle à la 
thérapie médicamenteuse.

Le pharmacien qui requiert l’intervention du profes-
sionnel partenaire énonce le motif de sa demande et en 
précise le degré d’urgence. À la suite de l’intervention du 
professionnel partenaire, le pharmacien continue d’exer-
cer ses activités professionnelles à l’égard de ce patient 
conformément à l’entente, mais dans les limites du plan 
de traitement déterminées par ce professionnel.

14. L’entente de pratique avancée en partenariat doit 
être constatée dans un écrit indiquant :

1° le nom des parties;

2° le type de clientèle desservie par le pharmacien ou 
le type de clientèle exclue;

3° les services ou les soins offerts par le pharmacien 
ou ceux exclus;

4° la procédure à suivre pour les demandes de consul-
tation ou d’intervention faites par le pharmacien au 
professionnel partenaire;

5° les modalités de communication entre les profes-
sionnels partenaires;

6° les modalités d’évaluat ion des act ivités 
professionnelles;

7° les modalités applicables à la révision ou à la modi-
fi cation de l’entente;

8° la durée ainsi que la procédure de résiliation et de 
renouvellement de l’entente.

Le pharmacien qui est partie à une telle entente doit 
le dénoncer dans sa déclaration annuelle à l’Ordre des 
pharmaciens du Québec et en fournir une copie à l’Ordre 
dans les 30 jours d’une demande à cet effet.

SECTION V
PROLONGATION D’UNE ORDONNANCE

15. Le pharmacien qui prolonge une ordonnance 
recommande au patient d’obtenir un suivi clinique 
approprié.

Lorsque les circonstances le justifi ent, le pharmacien 
informe le prescripteur initial de la prolongation effectuée.
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SECTION VI
ADMINISTRATION D’UN MÉDICAMENT

16. Avant d’administrer un médicament, le phar-
macien doit connaître les manœuvres à effectuer en cas 
d’arrêt cardiaque et d’obstruction des voies respiratoires 
sur un adulte, un enfant et un bébé, incluant l’utilisation 
d’un défi brillateur externe automatisé et d’un ballon ven-
tilatoire. Il doit détenir une attestation valide délivrée par 
la Fondation des maladies du cœur du Québec, la Société 
canadienne de la Croix-Rouge ou l’Ambulance Saint-Jean.

17. Un pharmacien peut administrer tout vaccin à un 
patient âgé d’au moins 6 ans. Toutefois, il peut adminis-
trer à un patient âgé d’au moins 2 ans le vaccin requis en 
prévision d’un voyage et celui contre l’infl uenza.

18. Lors d’une situation d’urgence, un pharmacien 
peut administrer un médicament en vente libre ou un 
médicament de la sous-sous-classe thérapeutique des 
agonistes bêta adrénergiques.

SECTION VII
PRESCRIPTION DE TESTS

19. Avant de prescrire un test, le pharmacien doit 
s’assurer qu’aucun résultat pour un test équivalent n’est 
disponible.

20. Lorsque les circonstances le justifi ent, le pharma-
cien communique les résultats d’un test au professionnel 
responsable du suivi clinique du patient.

SECTION VIII
DISPOSITIONS FINALES

21. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
l’administration d’un médicament par un pharmacien 
(chapitre P-10, r. 3.1), le Règlement sur la prescription d’un 
médicament par un pharmacien (chapitre P-10, r. 18.2), le 
Règlement sur la prescription et l’interprétation par un 
pharmacien des analyses de laboratoire (chapitre P-10, 
r. 18.3) et le Règlement sur la prolongation ou l’ajustement 
d’une ordonnance d’un médecin par un pharmacien et sur 
la substitution d’un médicament prescrit (chapitre P-10, 
r. 19.1).

22. Le présent règlement entre en vigueur le 
25 janvier 2021.
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